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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE  :

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER  :

- Loi du 15 juin 1906 : article 12 modifié par la loi du 19 juillet 1972.
- Loi de finances du 13 juillet 1925 : article 298
- Loi n° 46.628 du 8 avril 1946 modifiée : article 35
- Décret n° 64.481 du 23 janvier 1964 : article 25.
- Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985.
- Décret 67.886 du 6 octobre 1967 établissent une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise

en servitudes légales et les servitudes instituées par conventions.
- Décret n° 2004-835 du 19 août 2004 permettant l’institution de servitudes en application de

l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITU ÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR LE P.L.U. :

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques,
Servitudes d'ancrage,  d'appui,  de passage,  d'abattage et  d'élagage d'arbres,  s'appliquant  aux
ouvrages électriques existants :

Lignes H.T.B. (tension supérieure à 50 000 volts).
63 kV Frontenaud - Grandchêne

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  :

Lignes H.T.B.:
RTE/TEE/GIMR/PSC
8, rue de Versigny – TSA 30007
54608 Villers-les-Nancy

V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

A - Prérogatives de la puissance publique :

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique,
sur les toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur,
sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude
d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés sous
les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties
(servitude de surplomb).

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les
conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres
clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre
1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des cultures.



Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à proximité
des conducteurs aériens d'électricité gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur
chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol :

1° - Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas d'urgence pour assurer la
continuité du service, après en avoir prévenu les intéressés dans toute la mesure du possible et s'il
est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses.

2° - Droits résiduels des propriétaires :

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou
de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent
toutefois,  un  mois  avant  d'entreprendre  l'un  de  ces travaux,  prévenir  par  lettre  recommandée
l'entreprise exploitante.

REMARQUES IMPORTANTES : 
Conformément au décret 91-1147 du 14 octobre 1991 puis à l’arrêté du 16 novembre 1994, et en
raison des dangers que représente la proximité des lignes à haute tension, tout entrepreneur désirant
réaliser des travaux près d'une ligne électrique HTB devra effectuer une démarche préalable auprès
du service exploitant à l'aide des documents suivants adressés à RTE-EDF-GET Bourgogne – Pont
Jeanne Rose – 71210 Ecuisses.
- pour toute demande de certificat d'urbanisme, de permis d'aménager, de déclaration préalable et de

permis de construire.
-  pour  tous  travaux  situés  dans  une  bande  de  100  m  de  part  et  d'autre  de  l'axe  des

ouvrages,conformément au décret 91-1147 du 14 octobre 1991, y compris toute demande de coupe
et d'abattage d'arbres ou de taillis.

- déclaration d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant
l'ouverture du chantier par courrier type Cerfa n° 90 0189.



I5 

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE  :

Servitudes attachées à la construction et à l’exploitation de canalisations de transport de produits chimiques.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L’INSTITUER  :

Textes relatifs aux servitudes et à l'urbanisation à proximité des canalisations

�Loi du 15 juin 1906, article 12, modifié par la loi du 4 juillet 1935, les décrets-lois du 17 juin et du 12
novembre 1938 et n° 67-885 du 6 octobre 1967.

�Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 relatif aux conventions amiables, et leur conférant les mêmes effets
que l’arrêté préfectoral d’approbation du tracé.

�Circulaire ministérielle 95-56 du 20 juillet 1995 relative à l’annexion au POS des servitudes d’utilité
publique.

�Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, dont les modalités d’application
ont été définies par l’arrêté du 16 novembre 1994.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITU ÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR LE P.L.U. :

• Canalisation de transport de Saumure ETREZ-POLIGNY – Diamètre 400 mm.

Déclarée d’intérêt général par décret du 6 février 1975 (J.O du 14 février 1975)  au titre de la loi
65-498 du 29 juin 1965 relative au transport de produit chimique par canalisation.

IV – ETENDUE DES SERVITUDES :

La canalisation susvisée entraîne en domaine privé une zone non aedificandi où les constructions
en dur, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou d’arbustes de plus de 2,70
m de hauteur et toutes façons culturales descendant à plus de 0,60 mètres sont interdites.

Zone non aedificandi :

Diamètre 400 mm "Etrez-Poligny"
= 8 mètres de large

• 6 mètres à droite –  2 mètres à gauche dans le  Sud-Nord sur l’ensemble de la canalisation
renouvelée entièrement en mars 2003.

V - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

a) STORENGY – FILIALE DE GDF-SUEZ
Groupement Exploitation des stockages
Stockage souterrain d’Etrez
01340 ETREZ

a) Ministère de l’Industrie
Direction Régionale de l’Industrie
De la Recherche et de l’Environnement



VI  -  SERVICE  CONCERNÉ  PAR  LES  PROJETS  ET  TRAVAUX  À  PROXIMITÉ  DE  CES
OUVRAGES

STORENGY – FILIALE DE GDF-SUEZ
Division Stockage SOUTERRAIN d’Etrez
01340 Etrez
04.74.25.69.06

Service Sûreté : Monsieur BERTHOLAT

Dès lors que des travaux envisagés se situent dans une zone définie par le plan déposé en mairie, le décret
91-1147 du 14 octobre 1991 fait obligation aux entrepreneurs et autres intéressés d’adresser à l’exploitant de
l’ouvrage de transport de saumure indiqué ci-dessus, une demande de renseignement à laquelle il devra être
répondu dans le délai d’un mois, à compter de la date de réception de la demande.

Le  même  décret  impose  que  la  déclaration  d’intention  de  commencement  de  travaux  (DICT)  doivent
parvenir à l’adresse ci-dessous 10 jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux, jours fériés
non compris, pour tous travaux à proximité des ouvrages de transport de saumure.
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE  :

Servitude relative aux chemins de fer.

II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER  :

Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, Décret Loi du 30 octobre 1935 modifié, article 6,
portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITU EE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNE PAR LE P.L.U. :

Voie ferrée de Dijon à Saint-Amour

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE  :

S.N.C.F. - 
Délégation Territoriale de l'Immobilier Sud-Est
Immeuble Le Rhodanien
5 et 6, place Charles Béraudier
69428 LYON Cédex 03

� 04.78.65.53.62




















